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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3286

Convention collective nationale

IDCC : 1982. − NÉGOCE

ET PRESTATIONS DE SERVICES

DANS LES DOMAINES
MÉDICO-TECHNIQUES

(4e édition. − Avril 2005)

ACCORD DU 18 OCTOBRE 2005
PORTANT MODIFICATION DE L’ARTICLE 5 DE LA CONVENTION

RELATIF AUX NÉGOCIATIONS CONVENTIONNELLES

NOR : ASET0650185M
IDCC : 1982

Entre :
Le syndicat national des services et technologies de santé au domicile

(SYNALAM),

D’une part, et

La fédération des employés et cadres (FEC) CGT-Force ouvrière ;
La fédération nationale des industries chimiques CGT ;
La fédération des services (FDS) CFDT ;
La fédération nationale de l’encadrement du commerce et des services

(FNECS) CFE-CGC ;
La fédération commerce, services, force de vente (CSFV) CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet

L’article 5 de la convention collective nationale « Négoce et prestations de
services dans les domaines médico-techniques » du 9 avril 1997, étendue par
arrêté du 3 mars 1998 est remplacé par l’article suivant.
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Article 5
Négociations conventionnelles

5.1. Négociations périodiques

Conformément aux dispositions légales, les interlocuteurs sociaux de la
branche doivent négocier notamment :

– sur les salaires minima, au moins 1 fois par an ;
– sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, au moins

1 fois tous les 3 ans ;
– sur la classification, au moins 1 fois tous les 5 ans ;
– sur l’insertion professionnelle des personnes handicapées au moins 1 fois

tous les 3 ans.

En outre, beaucoup d’autres sujets sont à négocier et nécessitent de nom-
breuses réunions, notamment, la formation professionnelle continue.

Les négociations de branche nécessitent des réunions préparatoires. Ces
réunions préparatoires, d’une durée de 1 journée, se tiendront la veille des
réunons plénières.

L’ordre du jour des réunions plénières est arrêté, paritairement, à la fin de
la réunion précédente.

Dans toute la mesure du possible, les organisations qui ont établi un projet
d’accord ou d’avenant sur lequel portera la négociation, l’adressent avant la
réunion aux autres parties.

5.2. Composition des délégations

La délégation des organisations syndicales affiliées à une confédération
reconnue représentative au plan national, se constitue librement, dans la
limite de 4 personnes par sigle confédéral.

5.3. Participation aux négociations

Les salariés des entreprises de la branche qui participent aux négociations
doivent informer leurs employeurs respectifs dès réception de l’invitation à
une réunion.

Les temps passés par les délégués salariés des entreprises de la branche à
la participation des réunions préparatoires et des réunions plénières ainsi que
le temps de déplacement sont assimilés à du temps de travail effectif et
rémunérés comme tels.

Les frais de déplacement de 4 représentants par organisation syndicale
sont pris en charge, sur justificatifs, sous réserve des maxima suivants :

1. Transport :
– transports urbains ;
– frais de parking ;
– billet SNCF2e classe ;
– tarif aérien en classe économique si le trajet en train, aller ou retour,

devait excéder une durée de 3 h 30, dans la limite du tarif SNCF
2e classe ;
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– tarif du barème fiscal kilométrique pour un véhicule de 7 CV pour les
trajets automobiles, dans la limite de 200 kilomètres aller-retour.

2. Repas : 6 fois le minimum garanti.

3. Hébergement : 30 fois le minimum garanti.

Pour mémoire, la valeur du minimum garanti au 1er juillet 2005 est de
3,06 €.

Article 2
Durée. – Notification. – Publicité

Le présent texte, conclu pour une durée indéterminée, sera, conformément
aux dispositions de l’article L. 132-2-2 du code du travail, notifiés aux orga-
nisations syndicales représentatives à l’expiration de la période de signature,
fixée du 18 octobre au 30 novembre 2005.

Il sera déposé, en 5 exemplaires originaux, à la direction départementale
du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et au conseil de
prud’hommes de Paris à l’expiration du délai d’opposition de 15 jours,
décomptés à partir de la date de réception la plus tardive des lettres
recommandées avec accusé de réception le notifiant.

Article 3
Extension et entrée en vigueur

Les parties signataires sont convenues de demander l’extension du présent
accord, dès connaissance du numéro du récépissé de dépôt délivré par la
direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle.

Cet accord entrera en vigueur le 1er jour du mois suivant la parution au
Journal officiel de son arrêté ministériel d’extension.

Fait à Paris, le 18 octobre 2005.
(Suivent les signatures.)


